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La première année en bref

Le 17 janvier 2001, le Conseil fédéral approu-
vait le programme SuisseEnergie, qualifié lors
de son lancement, treize jours plus tard, de
«plate-forme pour mener une politique éner-
gétique intelligente» par le conseiller fédéral
Moritz Leuenberger. SuisseEnergie a pour but
de remplir les mandats constitutionnel et lé-
gislatif visant à encourager l’utilisation ration-
nelle de l’énergie et les énergies renouvela-
bles. Ce faisant, il doit instaurer un approvi-
sionnement énergétique durable dans notre
pays. Tout un programme!
Le premier défi à relever consistait à assurer la
transition d’Energie 2000 à SuisseEnergie
sans perte d’effets. Nous avons donc con-
servé les produits d’Energie 2000 qui avaient
obtenu de bons résultats (p. ex. Cité de 
l’énergie, le modèle énergétique suisse pour
l’industrie, Eco-Drive®, e’mobile (EcoCar) et
CarSharing et les réseaux et partenariats que
nous avions édifiés avec les cantons, les com-
munes et les milieux économiques.
Nous voulions également tirer les leçons des
faiblesses d’Energie 2000. Nous avons ainsi
remanié l’organisation, créé de nouveaux la-
bels standard, un nouveau concept de mar-
keting et de communication. Nous avons ren-
forcé et standardisé le controlling à l’aide
d’un système d’information de gestion infor-
matisé et amélioré l’intégration de la recher-
che et de la formation dans le programme.
Ainsi que nous le demande la loi sur l’énergie,

nous avons transféré des tâches importantes
aux cantons et à des agences privées. Les pre-
miers ont adopté une stratégie commune
dans le cadre de SuisseEnergie et lancé des
programmes d’encouragement, soutenus 
financièrement par la Confédération. Nous
avons conclu des contrats de prestations plu-
riannuels avec les secondes.
De concert avec les milieux économiques, 
l’Office fédéral de l’environnement, de la 
forêt et du paysage (OFEFP) et l’Office fédéral
de l’énergie (OFEN) ont en outre élaboré une
directive sur les conventions prévues par les
lois sur le CO2 et sur l’énergie. Une première
convention a été signée avec les importateurs 
d’automobiles en février 2002. Par ailleurs, le
Conseil fédéral a mis en vigueur le 1er janvier
2002 l’étiquetteEnergie pour les principaux
appareils électroménagers. Une campagne
d’information est en cours. Une étiquette
analogue pour les voitures de tourisme est
entrée en vigueur le 1er octobre 2002. 
Cela dit, nos vœux n’ont pas tous été exau-
cés. Ainsi, l’élaboration de conventions avec
les secteurs économiques nécessite plus de
temps que prévu. Il y a lieu d’améliorer la col-
laboration avec nos partenaires, notamment
la mise en vitrine des projets qui ont fait leurs
preuves. De même, les collectivités publiques
ne disposent souvent pas des moyens qui leur
permettraient de réaliser des projets exem-
plaires. De plus, il est extrêmement difficile 
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d’influencer, dans le sens de l’efficacité éner-
gétique, des marchés qui pèsent des dizaines
de milliards de francs lorsque l’on dispose en
tout et pour tout d’un budget annuel ordi-
naire de 55 millions (marché de l’énergie: 
24 milliards de francs, marché immobilier: 
18 milliards de francs; marché de l’automo-
bile: 78 milliards de francs, sans parler des 
coûts externes qui s’élèvent à environ 15 mil-
liards de francs par année).
Pour sa première année, le programme Suis-
seEnergie peut mettre à son actif les 5,2 %
d’économies (2000: 4,6 %) réalisées sur la
consommation totale d’énergie. De ce résul-
tat, trois points de pourcentage sont imputa-
bles aux mesures librement consenties et
d’encouragement, notamment grâce aux
produits hérités d’Energie 2000 et maintenus
sous SuisseEnergie, le reste est la consé-
quence de mesures légales. En 2001, la Con-
fédération a dépensé en moyenne 0,3 cen-
time par kilowattheure économisé grâce aux
mesures librement consenties et 0,9 ct. par
kWh d’énergies renouvelables produites. 
L’année dernière, nous avons empêché le re-
jet de 2,4 millions à 3,4 millions de tonnes de
CO2 dans la nature (5 à 8 %), dont 260 000 à
380 000 tonnes grâce à de nouvelles mesures
mises en œuvre en 2001. Nous avons généré
environ 800 millions de francs d’investisse-
ments et un volume d’activité correspondant
à 4 700 personnes-années. Grâce au bon
écho recueilli par la campagne de lancement,
un quart de la population avait entendu par-
ler de SuisseEnergie en juin 2001. Cette pro-
portion s’élevait à 37 % un an plus tard. 
Energie 2000 et SuisseEnergie nous ont per-
mis de ralentir l’augmentation de la consom-
mation d’énergie. Mais nous n’y avons pas
mis fin. La consommation d’énergies fossiles

a progressé de 1,3 % l’année dernière, celle
d’électricité de 2,6 %. Il y a donc loin de la
coupe aux lèvres – sauf, et c’est réjouissant,
pour les énergies renouvelables. Dans le do-
maine du bâtiment, la généralisation du stan-
dard MINERGIE, pour le neuf et pour le ré-
nové, doit s’accompagner à court terme 
d’une optimisation de l’exploitation à grande
échelle des objets immobiliers afin que les
émissions de CO2 baissent de 15 %. En ce qui
concerne les transports, la mise en œuvre des
conventions signées avec les importateurs 
d’automobiles doit être complétée par un
mode de conduite et des habitudes de trans-
port écologiques. Enfin, l’industrie, l’artisanat
et le secteur des services devraient conclure
des conventions au champ d’application et
aux effets étendus.
Les objectifs de SuisseEnergie sont parfaite-
ment réalisables. Le potentiel d’efficacité
énergétique est là. La stratégie du Conseil fé-
déral est adaptée. L’année à venir s’annonce
bien remplie: conclusion de conventions à
large portée avec l’économie, mise en place
d’incitations en faveur des véhicules écono-
mes, du trafic lent et du trafic combiné, pro-
motion des modes de conduite économes,
mise en œuvre de la stratégie des cantons
dans le domaine du bâtiment avec le con-
cours de MINERGIE et d’energho. Si ces 
efforts s’avèrent insuffisants à muscler le pro-
gramme à brève échéance, le Conseil fédéral
introduira une taxe sur le CO2 – mais pas
avant 2004 – afin de parvenir aux objectifs 
fixés.

Hans Luzius Schmid,
directeur du programme SuisseEnergie,
septembre 2002
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Le programme pour la politique 
énergétique et climatique

Objectifs, stratégie,
organisation
Le Conseil fédéral a approuvé le programme
SuisseEnergie le 17 janvier 2001, en fixant des
objectifs chiffrés et une stratégie claire afin de
mettre en œuvre la politique énergétique et
climatique de la Suisse. Le gouvernement 
attend de ce programme qu’il permette 
d’atteindre les objectifs prévus et d’instaurer
un approvisionnement énergétique durable.

Objectifs et mandat
Les objectifs du programme dérivent des ac-
cords internationaux sur le changement cli-
matique (Kyoto), des lois sur l’énergie et sur le
CO2, ainsi que des expériences réalisées en
précédence avec Energie 2000. Pour les at-
teindre, on compte sur les technologies à bon
rendement énergétique et sur les énergies re-
nouvelables. Les technologies les plus effica-
ces disponibles sur le marché consomment
entre 20 % et 50 % de l’énergie consommée
en moyenne par les appareils et véhicules or-
dinaires. A court et moyen terme, l’utilisation
rationnelle de l’énergie doit donc être le fer

de lance de lutte contre les émissions de CO2.
S’agissant des énergies renouvelables, l’éner-
gie hydraulique joue les premiers rôles, dans
la mesure où elle constitue la colonne verté-
brale de notre approvisionnement électrique.
Malgré l’ouverture du marché et le fait que les
concessions arrivent à échéance, SuisseEner-
gie entend faire en sorte que cette forme 
d’énergie conserve pour le moins son rang.
Les «autres» renouvelables (bois, biomasse,
soleil, chaleur ambiante, géothermie, vent)
représentent encore un faible pourcentage de
la production énergétique totale. Leur taux de
croissance est toutefois appréciable, et elles
disposent d’un potentiel important.
SuisseEnergie a pour but de remplir le mandat
constitutionnel en matière énergétique et cli-
matique conformément aux lois sur l’énergie
et sur le CO2 et de permettre en particulier à
la Suisse d’atteindre son objectif climatique:
les émissions de CO2 doivent ainsi être rame-
nées en 2010 à un niveau inférieur de 10% à
celui de 1990, l’objectif de réduction étant de
15 % pour les combustibles et de 8 % pour
les carburants.
Côté énergies renouvelables, la production
d’électricité à partir d’énergie hydraulique
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doit au moins se stabiliser, tandis que la part
des autres énergies renouvelables dans la pro-
duction de chaleur et d’électricité doit aug-
menter respectivement de 3 points et de 
1 point de pourcentage.

Stratégie
SuisseEnergie poursuit essentiellement une
stratégie à trois niveaux:

SuisseEnergie mise en priorité sur les mesu-
res librement consenties et les conventions
avec les branches concernées et les agen-
ces. Dans le cadre des conventions, comme
celle portant sur la consommation de car-
burant des voitures neuves, les partenaires
définissent en commun les objectifs et les
mesures auxquels ils souscrivent.

Par ailleurs, la législation fédérale (loi et
ordonnance sur l’énergie, loi sur le CO2)
exige que l’on prenne des mesures légales
et d’encouragement plus étendues en
matière d’énergie. Ce sont en particulier
des prescriptions en matière de consom-
mation d’énergie pour les bâtiments, les
véhicules à moteur et les appareils. 
Si les mesures prises devaient s’avérer
insuffisantes, la loi sur le CO2 habilite le
Conseil fédéral à introduire une taxe sur le
CO2 en 2004 au plus tôt.

En 2001, le groupe stratégique SuisseEnergie
s’est réuni à deux reprises. Au printemps, il a
adopté le concept de marketing et de com-
munication, la stratégie en matière de labels
et le concept de formation et de perfection-
nement. En automne, il a préconisé sur la

Graphique 1
Objectifs de Suisse-
Energie pour 2010 et
résultats 2001

Utilisation rationnelle de l’énergie
Objectifs Etat 2001

Consommation d’énergies fossiles1 - 10 % (par rapport à 2000) + 2.2 %
Emissions de CO2 -10 % + 0.8 %

dues aux combustibles - 15 % (par rapport à 1990) - 3.7 %
dues aux carburants - 8 % + 7.3 %

Consommation d’électricité ≤ + 5 % (par rapport à 2000) + 2.6 %

Energies renouvelables
Production hydroélectrique stable + 0.170 TWh
Autres énergies renouvelables

Electricité +0.5 TWh (par rapport à 2000) + 0.032 TWh
(+1point de pourcentage)

Chaleur +3.0 TWh + 0.411 TWh
(+3points de pourcentage)

1 Sans les vols internationaux, principe de l’intérieur selon loi sur le CO2



base des premières expériences une concen-
tration des efforts: de l’Agence de l’énergie
pour l’économie en direction de l’industrie,
de l’artisanat et du commerce; des cantons
dans le domaine du bâtiment, par l’entremise
d’une agence du bâtiment; de la Confédéra-
tion dans le secteur des transports.

Organisation et partenariat
SuisseEnergie est un programme qui associe
la Confédération, les cantons, les communes,
les organisations économiques, les associa-
tions de consommateurs et de protection de
l’environnement. Le programme est dirigé par
l’OFEN (coordination, controlling, marketing
global). Mais SuisseEnergie s’appuie surtout
sur un vaste partenariat, lequel est détermi-
nant. Les partenaires font partie intégrante
du programme et accomplissent des tâches
essentielles à sa mise en œuvre.

SuisseEnergie est divisé en quatre secteurs:
Collectivités publiques et bâtiment: ce sec-
teur relève principalement des cantons 
(p. ex. exécution de la loi sur l’énergie, pro-
grammes d’encouragement). Ces activités
bénéficient du soutien de SuisseEnergie
pour les communes (label «Cité de l’éner-
gie»), de l’Association MINERGIE, chargée
de promouvoir l’efficacité énergétique et
les énergies renouvelables en généralisant
le standard MINERGIE, et enfin, d’energho,
structure s’occupant des questions énergé-
tiques pour les bâtiments publics. L’Agence
des énergies renouvelables et de l’efficacité
énergétique (AEE), la SIA et Swisscon-
tracting sont également des partenaires
importants.
Economie: l’Agence de l’économie pour
l’énergie (AEnEC) est un acteur important
de ce secteur. Elle associe branches écono-
miques et consommateurs d’énergie au
programme SuisseEnergie, par le biais de

Graphique 2
Stratégie de Suisse-
Energie sur la période
2001-2010: un processus
par étapes

Energie 2000 SuisseEnergie

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Conventions avec les partenaires, agences (LEne, LCO2 )

Mesures librement consenties: 55 millions de francs par an

Mesures légales: appareils, véhicules à moteur, bâtiment

Taxe sur le CO2?
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conventions. L'Agence de l'énergie pour
les appareils électriques eae et l’Agence
suisse pour l’efficacité énergétique S.A.F.E.
fournissent également un gros travail.
Mobilité: l’objectif de ce secteur est de
favoriser les véhicules à bon rendement
énergétique (grâce à la convention signée
avec auto-suisse), de promouvoir des systè-
mes de transport économes (par une colla-
boration avec les offices de la Confédé-
ration en charge du trafic et les Cités de
l’énergie), et enfin d’encouragerun mode
de conduite et des comportements écono-
mes (avec la Quality Alliance Eco-Drive®). 
Energies renouvelables: l’Agence des éner-
gies renouvelables et de l'efficacité énergé-
tique (AEE) regroupe un réseau – de plus
en plus dense – de milieux actifs dans la
promotion des énergies renouvelables.

Les acteurs et partenaires de SuisseEnergie
ont l’occasion d’échanger régulièrement leurs
points de vue au cours de conférences secto-
rielles - elles ont lieu au moins une fois par 
année –, de la conférence bilan et de la con-
férence stratégique annuelles ou lors de ma-
nifestations ponctuelles (communication 
SuisseEnergie). La première conférence stra-
tégique, réunissant tous les partenaires de 
SuisseEnergie, a eu lieu les 28 et 29 novembre
2001 à Vevey. Les participants ont pu y échan-
ger des informations et dresser un état des
lieux. La première conférence bilan s’est, elle,
déroulée les 20 et 21 juin 2002 à Berthoud.
Huit ateliers de travail, supervisés par des ex-
perts externes, ont débouché sur le bilan an-
nuel 2001. ( Résumé de la conférence bilan
de SuisseEnergie à Berthoud).
SuisseEnergie a bénéficié des expériences ré-
alisées durant dix ans avec Energie 2000. Les

Lien vers le rapport 

(dans la langue originale)

Résumé de la conférence bilan

de SuisseEnergie à Berthoud

Graphique 3
Organigramme de
SuisseEnergie

Collectivités publi-
ques, bâtiments
Cantons

Législation/exécution
Encouragement/perfec-
tionnement

MINERGIE
energho
UIOM/STEP
SuisseEnergie pour les
communes

Economie

Agence de l’énergie pour
l’économie (AEnEC)

Appareils (eae, S.A.F.E.)

Mobilité

Eco-Drive ®
Trafic lent
Mobilcenter
Vel 2
Car-Sharing
EcoCar

Energies 
renouvelables
Agence des énergies
renouvelables et de 
l’efficacité énergétique

Réseaux

Groupe stratégique: Confédération, cantons, secteur privé, org. environnementales

Direction du programme
(Office fédéral de l’énergie OFEN)

Controlling, évaluation
Marketing et communication
Coord. R + D, P + D, formation



produits et réseaux qui ont fait la fortune 
d’Energie 2000 ont été repris et développés
par les agences de SuisseEnergie. La liste 
ci-après indique les tâches des anciens sec-
teurs d’Energie 2000 dont les agences et 
organisations nouvellement créées ont hérité. 

AEnEC: secteurs Industrie, Arts et métiers,
Services, Optimisation de l’exploitation des
installations complexes 
MINERGIE: secteurs Immobilier, Optimisa-
tion de l’exploitation des installations sim-
ples
energho: secteurs Hôpitaux, Collectivités
publiques
AEE: secteur Energies renouvelables
Domaine Mobilité: secteur Carburants
SuisseEnergie pour les communes: secteur
Collectivités publiques, Cité de l’énergie
Quality Alliance Eco-Drive®: Eco-Drive®
rattaché au secteur Carburants

Au cours de la première année, l’organisation
a consolidé son assise et s’est avérée adaptée.
Le controlling du programme et de ses pro-
jets, le système d’information de gestion in-
formatisé (Management Information System
MIS) ( Rapport annuel MIS), l’étude d’im-
pact ( Analyse des effets SuisseEnergie), 
l’évaluation ( Rapport annuel évaluation),
ainsi que des sondages publics sont les instru-
ments destinés à garantir un pilotage en tout
temps efficace et correct de SuisseEnergie. Ils
devraient également permettre une utilisation
judicieuse et conforme aux objectifs des moy-
ens mis en œuvre. Enfin, ils ont pour fonction
de donner une information complète sur 
l’état d’avancement du programme.

Le contexte écono-
mique de l’énergie
Les conditions économiques influencent de
manière fondamentale les résultats et les 
réalisations du programme SuisseEnergie. La
croissance économique et les fluctuations des
prix de l’énergie peuvent neutraliser les effets
de SuisseEnergie ou même les annuler. Les
mesures et instruments du programme sont
donc à adapter en fonction de l’évolution de
la situation.

Croissance économique et 
consommation d’énergie
Entre 1990 et 2001, le taux de croissance dé-
mographique a atteint 6,8 %. Durant le
même laps de temps, le produit intérieur brut
(PIB) a progressé de 10,3 % et la consomma-
tion totale d’énergie finale de 11 % – avec
une hausse de 2,6 % pour l’électricité. En
2001, la consommation d’énergie a aug-
menté de 2 % (énergies fossiles + 1,3 %;
énergie électrique + 2,6 %).
En 2001, le secteur des énergies renouvela-
bles a connu une évolution réjouissante: éner-
gie hydraulique + 11,7  % (grâce à des con-
ditions hydrologiques exceptionnelles), bois 
+ 6,7 %, solaire, chaleur ambiante, géother-
mie et vent ensemble + 12,3 %. Cela dit, en
fin de compte, ces énergies – sans l’énergie
hydraulique – ne représentent que 3,25 % de
la consommation totale d’énergie (Statisti-
ques complètes sur l’énergie ( www.suisse-
energie.ch/bfe/fr/statistik).

Mouvement des prix de l’énergie
En 2001, les prix à la consommation des hui-
les de chauffage (- 8,4 %), de l’essence 
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(- 4,3 %) et du diesel (- 4 %) ont enregistré
une baisse relativement forte en termes réels.
La baisse a été moindre dans le cas de l’élec-
tricité ( - 1,0 %), tandis que le prix du gaz na-
turel a littéralement prix l’ascenseur (+17,7 %). 

International: la politique énergétique
et climatique à la croisée des chemins
Au niveau international, cinq éléments in-
fluencent significativement la politique éner-
gétique et climatique suisse: 

Depuis la conclusion de l’accord de Kyoto
(1997), la politique climatique, de même
que la politique énergétique, figurent en
bonne place dans l’agenda international.
Les négociations de Bonn (été 2001) et de
Marrakech (automne 2001) se sont toute-
fois déroulées dans un «climat» de plus en
plus difficile. Notamment, l’annonce des
Etats-Unis en mars 2001 de se retirer du
processus a conduit à réviser à la baisse les
objectifs climatiques admis jusque-là. Non-
obstant, l’UE et la Suisse veulent procéder
à une ratification rapide du Protocole de
Kyoto. Le troisième rapport de la Suisse
pour la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques,
rédigé durant l’année sous revue, a obtenu
un bon accueil au printemps 2002.
L’énergie joue un rôle central dans la per-
spective du développement durable. La
Commission des Nations Unies pour le
développement durable en avait d’ailleurs
fait le thème principal de sa séance ordi-
naire en avril 2001. La réunion a débouché
sur un document de réflexion recomman-
dant d’encourager les technologies de 
l’énergie «propres».
Les pays industrialisés, avant tout ceux de
l’UE, disposent d’une gamme de mesures

étatiques en vue d’encourager l’utilisation
rationnelle de l’énergie et des énergies
renouvelables. A l’instar de la Suisse, on
songe de plus en plus à recourir à des solu-
tions contractuelles avec les branches gros-
ses consommatrices d’énergie.
Au niveau européen, la mise en place des
marchés intérieurs de l’électricité et du gaz
se poursuit. Cette nouvelle donne a amené
l’UE à édicter en septembre 2001 une
directive sur la promotion du courant re-
nouvelable. Trois instruments visent ainsi
une meilleure exploitation du potentiel des
renouvelables dans le cadre communautai-
re. Ce sont la fixation d’objectifs natio-
naux, l’harmonisation des régimes de pro-
motion des renouvelables et l’introduction
d’un système de garantie d'origine de 
l'électricité renouvelable. L’amélioration de
la sécurité de l’approvisionnement électri-
que est également un souci de Bruxelles.
Cet aspect fait actuellement l’objet d’un
débat sur la base d’un livre vert rédigé par
la Commission européenne. Il est question
de diversification de l’offre énergétique,
mais aussi d’une meilleure maîtrise de la
demande, c’est-à-dire en accroissant l’effi-
cacité énergétique et en introduisant des
incitations fiscales.
Dans plusieurs pays, des idées telles que la
création d’un marché des permis d’émis-
sion et l’attribution d’un certificat vert pour
les sources d’énergies renouvelables («cou-
rant vert») font leur chemin. Quelques
membres de l’Union, comme l’Allemagne,
connaissent déjà dans la pratique de tels
certificats et normes.

(Pour en savoir plus Rapport International.)

L’UE et la Suisse veulent
procéder à une 
ratification rapide du
Protocole de Kyoto.

Lien vers le rapport 

(dans la langue originale)
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Potentiels des éner-
gies renouvelables et
de l’utilisation ration-
nelle de l’énergie
L’utilisation rationnelle de l’énergie et les
énergies renouvelables offrent des perspecti-
ves prometteuses. Pourtant, ce potentiel reste
souvent inexploité: 

Seule la moitié du bois provenant des
forêts suisses est utilisée. Si la totalité des
réserves était consommée, on pourrait
réduire de 8 % la consommation globale
d’énergie fossile.
Le secteur du bâtiment recèle un important
potentiel d’économies d’énergie: les con-
structions MINERGIE consomment deux fois
moins d’énergie qu’un bâtiment ordinaire.
Le potentiel d’économies est également
important pour les véhicules à moteur: rien
qu’en prenant l’habitude de conduire selon
la méthode Eco-Drive®, la consommation

Graphique 4
Potentiel d’efficacité
énergétique des 
bâtiments d’habitation
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Graphique 5
Potentiel d’efficacité 
énergétique des automobi-
les (consommation de 
carburant)

l/100 km

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

3.2

Audi
A2 TDI

Diesel

Essence

Daihatsu
YPV 1.3

6.0

4.9

Skoda
Fabia 1.9

5.7

Mercedes
Vaneo

2008: 6.4
Valeur-cible convention fév. 2002

Valeur moyenne nouvelles voitures CH
2000: 8.4

de carburant pourrait diminuer de 10 à 
15 %.
La consommation moyenne de carburant
des voitures neuves s’élève à 8,4 litres aux
100 kilomètres. Toutefois, les modèles les
plus performants du marché ne consom-
ment pas plus de 4 litres aux 100 km.
En matière de mobilité, le trafic combiné
ou le trafic lent sont susceptibles de géné-
rer des économies d’énergie situées suivant
les cas entre 50 et 100 %.
La consommation des lampes à économie
d’énergie équivaut à 15 % de celle d’une
lampe normale.

L’énergie hydraulique couvre 60 % de la
consommation électrique suisse. Il convient
donc de préserver cette source d’énergie
renouvelable indigène.
Grâce à la promotion technologique (no-
tamment à travers Energie 2000 et Suisse-
Energie), le rendement des pompes à cha-
leur s’est accru de près de 40 % depuis
1990. Cette technologie permettrait en
théorie de couvrir les besoins en énergie de
chauffage de la Suisse.
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Les moyens financiers
de SuisseEnergie
Conformément à l’arrêté du Conseil fédéral
du 17 janvier 2001, le budget du  programme
SuisseEnergie ne doit pas excéder le budget
ordinaire d’Energie 2000, soit 55 millions de
francs par année (sans la recherche). Il con-
vient cependant d’ajouter à ce montant les
crédits alloués à titre exceptionnel pour finan-
cer plusieurs projets: programme Lothar 
(45 millions consacrés entre 2000 et 2003 à la
promotion du bois d’énergie), réalisation par
l'Office fédéral des constructions et de la logi-
stique de projets exemplaires dans les con-
structions fédérales (5 millions en 2001) et
mesures d’encouragement supplémentaires,
principalement en faveur des énergies renou-
velables (rallonge budgétaire de 4 millions en
2002). Pour leur part, les cantons versent
39,1 millions pour leurs propres programmes
d’encouragement, tandis que la contribution
des partenaires de SuisseEnergie s’élève à
16,6 millions au moins (contributions comp-
tabilisées).

Priorité aux énergies renouvelables
En 2001 l’OFEN a dépensé 77,5 millions de
francs pour SuisseEnergie dont 46,9 millions

(soit 60,5 %) pour la promotion des énergies
renouvelables. Déjà du temps du programme
Energie 2000, il était apparu qu’un franc con-
sacré à la promotion des énergies renouvela-
bles rapporte en moyenne moins d’énergie
qu’un franc investi dans l’utilisation ration-
nelle de l’énergie. Conformément à l’arrêté
fédéral pour une utilisation économe et ra-
tionnelle de l’énergie, (arrêté sur l’énergie),
les aides directes de la Confédération étaient
alors réservées aux énergies renouvelables et
à l’utilisation des rejets de chaleur. Depuis
lors, la loi sur l’énergie permet aussi d’encou-
rager directement l’utilisation rationnelle de
l’énergie; ce n’est toutefois pas la Confédéra-
tion qui s’en charge, mais des programmes
d’encouragement cantonaux soutenus par
des contributions globales de la Confédéra-
tion (8,9 millions en 2001, 13 millions en
2002). Au total, la part des aides ordinaires
versées au titre de l’utilisation rationnelle de
l’énergie s’est accrue par rapport à celles al-
louées aux énergies renouvelables. Cette ten-
dance s’accentuera à l’avenir, quand le crédit
Lothar (45 millions pour l’énergie du bois) et
la rallonge budgétaire de 4 millions de francs
consentie pour 2002 au titre des énergies 
renouvelables auront été épuisés.

Le programme s’impose
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Un potentiel d’efficacité à exploiter
En 2001, l’OFEN disposait en tout de 
15,1 millions pour la promotion de l’efficacité
énergétique, tandis que les cantons ont 
débloqué pour leur part 24,8 millions. Le 
secteur Collectivités publiques et bâtiment
disposait d’un budget de 7,4 millions de
francs, le secteur Economie d’un budget 
de 3,7 millions (dont 0,8 million pour les 
appareils électriques), tandis que le secteur 
Mobilité s’était vu attribuer 4,0 millions.

Par ailleurs, les sommes mentionnées com-
prennent les montants affectés aux projets 
pilotes et de démonstration, soit 11,9 millions
de francs (OFEN) qui se sont répartis pour 
moitié à chaque fois entre les énergies renou-
velables et l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie. Enfin, la communication de SuisseEner-
gie, le controlling et les évaluations ont 
généré en 2001 des coûts de 6,6 millions de
francs.
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Communication
et marketing
Une communication efficace et bien orches-
trée s’impose afin d’atteindre les objectifs
ambitieux de SuisseEnergie. En effet, il faut
garantir que les messages et les grands thè-
mes de SuisseEnergie atteignent leur public-
cible. La stratégie de communication de Suis-
seEnergie poursuit deux grands buts:

faire connaître SuisseEnergie à 60 % de la
population d’ici la fin 2002;
amener 60 % de la population à agir de
manière conforme à SuisseEnergie et à
concourir à la réalisation des buts du pro-
gramme jusqu’en 2008.

Les publics-cible ont été répartis en trois grou-
pes. Le premier est formé du personnel de 
l’OFEN et du Département fédéral de l’envi-
ronnement, des transports, de l’énergie et de
la communication (DETEC). Les partenaires de
SuisseEnergie constituent le deuxième groupe
et le grand public le troisième. La première
phase (jusqu’à fin 2002) est dévolue à l’infor-
mation des deux premiers groupes, surtout
pour les partenaires de SuisseEnergie agissant
comme multiplicateurs. Par la suite, il s’agira
de toucher la population en général. Des ca-
naux d’information et des médias spécifiques
ont été définis pour chaque groupe-cible.
Les supports d’information utilisés sont no-
tamment Energie Extra, le magazine de 
l’OFEN, le journal Energie et Environnement,
distribué à tous les ménages romands, une
lettre d’information électronique (Newsletter)
qui présente les temps forts du programme à

tous les partenaires, tous les deux mois envi-
ron, le système d’information de gestion MIS
enfin, qui renseigne sur l’Internet et l’Extranet
le public, les partenaires, les réseaux et les au-
teurs de projets.
Fin janvier 2001, SuisseEnergie a pris un bon
départ, très remarqué par les médias ( Rap-
port annuel Marketing et communication). Le
conseiller fédéral Moritz Leuenberger, ainsi
que des représentants de l’économie et 
des cantons ont bien précisé aux médias que 
SuisseEnergie devait faire encore mieux 
qu’Energie 2000, grâce aux mesures libre-
ment consenties, à des partenariats, à une
douce contrainte et, le cas échéant, à la taxe
sur le CO2, entre autres mesures légales.
Pour bien se profiler sur le marché, Suisse-
Energie soigne son identité visuelle (Brand
Design). Une première brochure illustrée, un
dépliant SuisseEnergie et un site Internet
(www.suisse-energie.ch) présentent le pro-
gramme au public intéressé. En outre, des
«give aways» variés (casquettes, parapluies,
etc.) ont été produits au cours de l’année sous
revue et distribués au grand public à diverses
occasions.
Le mois d’octobre 2001 a été marqué par la
première campagne de SuisseEnergie. Quel-
que 65 manifestations et un concours ont
sensibilisé le public aux offres actuelles de
courant vert, tiré de sources d’énergies 
renouvelables et donc respectueux de l’envi-
ronnement.
Par ailleurs, le programme SuisseEnergie a
tenu et animé un stand à différentes exposi-
tions, à Lausanne (Habitat et Jardin), Berne
(BEA) et Bâle (MUBA).
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SuisseEnergie soutient en outre dix projets
(pilotes et de démonstration) dans le cadre
d’Expo.02 pour un total dépassant 1,1 million
de francs. Citons en particulier l’opération de
promotion du courant vert qui consiste à ali-
menter les arteplages en électricité – 11,5 gi-
gawattheures – certifiée «naturemade star»,
les quatre catamarans solaires qui assurent la
liaison avec le Monolithe flottant de l’arte-
plage de Morat, les 30 véhicules à gaz (gaz
naturel et biogaz) servant aux transports dans
et entre les arteplages. SuisseEnergie a égale-
ment participé à la création de l’écolabel
d’Expo.02 «Flying Fish», qui distingue les so-
lutions innovantes en matière d’énergie, ainsi
qu’au projet ExpoEnergy où Expo.02 récom-
pense, en leur offrant des billets d’entrée à la
manifestations, les communes et villes suisses
qui investissent dans des installations de pro-
duction d’énergies renouvelables ou dans des
mesures d’économie d’énergie. Au cours de
cette dernière opération, 7500 billets ont été
distribués et 34 GWh «récoltés».

Propres labels
Les labels déjà créés «Partenaire SuisseEner-
gie» et «Branché SuisseEnergie» constituent
un autre volet de la communication du pro-
gramme. Le premier est décerné à des orga-
nisations, institutions, programmes ou entre-
prises qui font preuve d’un engagement 
au-dessus de la moyenne en faveur de l’utili-
sation rationnelle de l’énergie et des énergies
renouvelables. A ce jour, les organisations 
suivantes l’ont obtenu: Agence des énergies
renouvelables et de l’efficacité énergétique
(AEE), Agence de l’énergie pour l’économie
(AEnEC), Energie-bois Suisse, Quality Alliance

Eco-Drive®, Société suisse pour la géother-
mie SSG/SVG®, Suisse Eole, SWISSOLAR, 
Association Label Cité de l’énergie®, Bio-
massEnergie, Groupement promotionnel
suisse pour les pompes à chaleur GSP et 
MINERGIE®. Quant au second, il est en cours
d’élaboration et signale des produits ou des
services. Les labels distinguent des activités et
des processus qui remplissent des exigences
supérieures à la moyenne. A la différence de
la déclaration de marchandises – l’étiquette-
Energie par exemple –, les labels ont un ca-
ractère facultatif. Ils soignent l’image de celui
qui le porte et apportent ainsi une valeur
ajoutée.

Enquête sur la notoriété de
SuisseEnergie
Afin de mesurer la notoriété du programme
et l’efficacité des mesures de communication,
deux enquêtes ont été menées en été 2001 et
2002 (pour plus de détails, voir page 34).
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Rapport annuel Promotion de

l’innovation et de la technologie

Rapport annuel Formation et

perfectionnement

Promotion de 
l’innovation et de 
la technologie

La mise en pratique des résultats de la recher-
che est une tâche importante de Suisse-
Energie.
Les dépenses totales des pouvoirs publics au
titre de la recherche énergétique se sont mon-
tées en 2001 à 173 millions de francs au total
(voir le rapport annuel 2001 [en allemand] sur
la promotion de l’innovation et de la techno-
logie ( Rapport annuel Promotion de l’inno-
vation et de la technologie); 30 % de ce mon-
tant ont été affectés aux énergies renouvela-
bles, 32 % à l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie, 29 % à la sécurité nucléaire et 9 % aux
fondements de l’économie énergétique).
Les travaux de recherche ayant une incidence
pour SuisseEnergie s’effectuent en étroite col-
laboration avec l’industrie. Les projets sont
tournés vers le marché et débouchent sur la
commercialisation de produits nouveaux ou
meilleurs. L’année 2001 a connu deux temps
forts: la mise en service d’un gazogène à bois
pilote, qui transforme 60 kilos de bois à 
l’heure en quelque 60 Kilowattheures (kWh)
de courant et 120 kWh de chaleur; et les mo-
dules photovoltaïques Solrif et AluTec, dont 
5 mégawatts ont été livrés jusqu’en 2001
dans toute l’Europe.
Ce n’est qu’au stade des installations pilotes
et de démonstration que l’on peut quantifier,
dans l’analyse des effets, les contributions à la
réalisation des objectifs de SuisseEnergie. En
2001, l’OFEN a subventionné à hauteur de

11,9 millions de francs 114 nouveaux projets
de démonstration, à savoir 60 projets dans le
secteur des énergies renouvelables et 54 con-
cernant l’utilisation rationnelle de l’énergie.

Formation et 
perfectionnement
L’utilisation à grande échelle des technologies
à bon rendement énergétique et des énergies
renouvelables exige des connaissances tech-
niques et scientifiques, en particulier dans la
construction et dans le domaine des installa-
tions du bâtiment. Dès 1980, la Conférence
des services cantonaux de l’énergie a institué
le groupe de travail «Formation et perfection-
nement» ( Rapport annuel Formation et
perfectionnement). L’action de la Confédéra-
tion et des cantons est d’autant plus néces-
saire qu’aucune institution ne diffuse sinon
de manière systématique le savoir sur une 
utilisation de l’énergie à la fois efficace et 
respectueuse de l’environnement. Les deux
nouveaux produits phares sont le diplôme
postgrade Energie + Bâtiment, proposé en
commun par les hautes écoles spécialisées 
suisses, et le PENTA PROJECT, qui vise à fami-
liariser les spécialistes des installations sanitai-
res, de chauffage, de ventilation, de climati-
sation et électriques avec les énergies renou-
velables.

La promotion de 

l’innovation et de la

technologie soutient les

nouveaux produits à bon

rendement énergétique

et favorise leur 

commercialisation.
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Liens vers les rapports 

(dans la langue originale)

Bases des conventions et 

des engagements formels sur

le CO2 dans le bâtiment

Calcul du besoin en énergie 

de chauffage des bâtiments

d’habitation

Les quatre secteurs Collectivités publiques et
Bâtiment, Economie, Mobilité et Energies 
renouvelables sont les piliers centraux de 
SuisseEnergie (voir graphique 3, page 7). La
collaboration y est soutenue entre l’OFEN, les
cantons, les Cités de l’énergie, les agences de
l’énergie, les associations et les autres man-
dataires du programme SuisseEnergie (au
moins une conférence sectorielle par année
organisée par la direction du programme). Les
secteurs de marché absorbent quelque 92 %
des moyens financiers de SuisseEnergie (voir
graphique 6, page 13). 

Secteur Collectivités
publiques et bâtiments

Les bâtiments représentent environ 45 % de
la consommation suisse d’énergie, essentiel-
lement en mazout, gaz et électricité. Les po-
tentiels d’économies (technique d’isolation,
de chauffage et d’éclairage, appareils étique-
tés A) sont importants, tout comme les 
débouchés pour les énergies renouvelables:
bois, solaire et chaleur environnementale.

MINERGIE ou la nécessaire 
concentration des forces
Le programme Energie 2000 a permis de
nouer plus d’une centaine de relations de par-
tenariat avec des gérances immobilières et les
résultats obtenus dans les hôpitaux sont tout
à fait probants. Une enquête ( Bases des
conventions et des engagements formels sur
le CO2 dans le bâtiment) réalisée en collabo-
ration avec l’Association suisse des propriétai-
res fonciers et l’Agence de l’énergie pour 
l’économie montre que dans le secteur du 
bâtiment, les incitations à conclure des con-
ventions sont faibles, en raison principale-
ment des prescriptions du droit du bail et de
la loi sur le CO2. Une autre enquête ( Calcul
du besoin en énergie de chauffage des bâti-
ments d’habitation) a mis en lumière les diffi-
cultés d’atteindre les objectifs fixés dans ce
domaine (-15 % d’émissions de CO2 et une
hausse de la demande de courant n’excédant
pas 5 %): pour réaliser l’objectif en matière de
CO2, il faudrait par exemple imposer le stan-
dard MINERGIE dans la totalité des nouvelles
constructions et des rénovations (contre à
peine 10 % aujourd’hui) et continuer à rem-
placer le mazout par du gaz naturel.
Au vu de cette situation, le groupe stratégi-
que de SuisseEnergie a recommandé en 
novembre 2001 de créer une agence du bâti-

Les quatre secteurs de
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ment afin de concentrer les forces en pré-
sence. En janvier 2002, la Conférence des di-
recteurs cantonaux de l’énergie décidait de
renforcer l’association MINERGIE ( Rapport
annuel MINERGIE), en concluant avec elle un
mandat de prestations de la Confédération.
Selon ce mandat, MINERGIE soutient les 

objectifs de SuisseEnergie dans le domaine du
bâtiment en promouvant à vaste échelle le
standard MINERGIE, le recours aux énergies
renouvelables et l’utilisation rationnelle de
l’électricité (SIA 380/4 et appareils étiquetés
A), et en renforçant la collaboration avec les
partenaires de SuisseEnergie concernés.
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Graphique 7
Programmes d’encoura-
gement 2001 (budgets)
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Rapport annuel Etat de 

la politique énergétique 

dans les cantons

Rapport annuel energho

Mesures promotionnelles et priorités
des cantons
Le domaine du bâtiment relève avant tout des
cantons ( Rapport annuel Etat de la politique
énergétique dans les cantons). En janvier
2001, ils ont décidé d’assumer leur responsa-
bilité en déployant leur propre stratégie au
sein de SuisseEnergie. Leurs efforts se concen-
trent sur la réduction de la consommation 
d’énergie, à l’aide notamment du standard
MINERGIE; quant aux besoins incompressi-
bles, l’idée est de les couvrir autant que possi-
ble en recourant aux énergies renouvelables.
A cet effet, un travail d’harmonisation des lois
sur l’énergie et des programmes d’encourage-
ment cantonaux est à l’ordre du jour, sur la
base à la fois du modèle de prescriptions éner-
gétiques des cantons (MoPEC) et du pro-
gramme d’encouragement élaboré conjointe-
ment par la Confédération et les cantons.
Vingt-quatre cantons disposent à ce jour de
programmes d’encouragement; certains d’en-
tre eux appliquent également les modules en
option du MoPEC, en particulier les nouvelles
recommandations SIA 380/1, 380/4, les dispo-
sitions concernant le plafonnement à 80 % du
recours aux agents fossiles pour couvrir les 
besoins énergétiques des bâtiments neufs, le
décompte individuel des frais de chauffage et
d’eau chaude dans les bâtiments existants
ainsi qu’un contrôle systématique des résul-
tats sur les chantiers. En outre, quinze cantons
tiennent une comptabilité de l’énergie pour
les bâtiments publics et peuvent ainsi docu-
menter l’effet direct des mesures adoptées.
Par ailleurs, seize cantons sont membres 
d’energho, Association des institutions publi-
ques à grande consommation d’énergie.

Gros consommateurs d’énergie des 
collectivités publiques
Au vu des résultats du secteur Hôpitaux d’Ener-
gie 2000, la Confédération et les cantons ont
décidé de reprendre ce modèle pour tout le
secteur des constructions publiques. D’où la
création de l’association energho ( Rapport
annuel energho) en tant que partenaire de 
SuisseEnergie pour les questions touchant les
bâtiments publics. Cette association propose
un système d’abonnement conçu pour les bâ-
timents complexes et visant à réduire de 10 %
au moins la consommation totale d’énergie du
parc immobilier public en cinq ans, notam-
ment à l’aide d’optimisation de l’exploitation
(www.energho.ch) complétée par un pro-
gramme de perfectionnement et des échanges
d’expériences. La première année, les écono-
mies réalisées ont atteint 5 % pour la chaleur
et 3 % pour l’électricité. energho étudie éga-
lement la conclusion de conventions simples
fondées sur le modèle statistique.

Recherche, développement et bons
exemples de la Confédération
Dans le cadre de SuisseEnergie, la Confédéra-
tion se limite pour l’essentiel à promouvoir la
recherche et le développement, le marketing
stratégique, la communication, le controlling,
la coordination ainsi que le bon exemple dans
son propre parc immobilier. En mai 2001, le
conseiller fédéral Moritz Leuenberger a invité
les gros consommateurs d’énergie de la Con-
fédération à montrer le bon exemple et à 
réaliser les objectifs de SuisseEnergie, notam-
ment en se conformant au standard MINER-
GIE et à RUMBA (Gestion des ressources et
management environnemental dans l’admi-

Les gros consommateurs visés sont: l’Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL), les écoles polytechniques fédéra-
les de Zurich (EPFZ) et Lausanne (EPFL), l’Institut Paul Scherrer (IPS), le Laboratoire fédéral d’essai des matériaux et de recherche
(LFEM/EMPA), l’Institut fédéral pour l’aménagement, l’épuration et la protection des eaux (IFAEPE), l’Institut fédéral de recherches
sur la forêt, la neige et le paysage (FNP), le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports
(DDPS), les CFF, La Poste et Swisscom.

Les gros consommateurs

de la Confédération 

donnent le bon exemple

et réalisent les objectifs

de SuisseEnergie à 

l’aide de concepts qui 

restent pour la plupart

encore à adopter.
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nistration fédérale) ainsi qu’en réalisant leurs
propres concepts énergétiques.
Selon une motion qui a été votée, la Confé-
dération doit respecter le standard MINERGIE
en tant qu’objectif dans ses chantiers de con-
struction et de rénovation et dans les bâti-
ments cofinancés par elle. La mise en œuvre
du programme RUMBA devrait se traduire 
jusqu’en 2005 par des mesures concrètes en
faveur de la protection de l’environnement et
de l’utilisation rationnelle de l’énergie, et ceci
dans toute la Confédération.
Les gros consommateurs de la Confédération
tiennent leurs propres statistiques énergéti-
ques et quelques-uns ont déjà élaboré des
concepts pour réaliser les objectifs de Suisse-
Energie, ou s’y emploient activement. Ainsi, la
Poste a alloué un crédit de 27,7 millions de
francs. Toutefois, alors que les projets exem-
plaires réalisés dans le domaine de la Confé-
dération avaient pu compter sur 180 millions
de francs dans le cadre d’Energie 2000, seuls
5 millions de francs ont été accordés à cet ef-
fet en 2001 (budget de l’OFCL). Ce montant
a permis de mener à bien 25 projets d’assai-
nissement. S’agissant des autres gros con-
sommateurs, les décisions budgétaires néces-
saires se font encore attendre.

SuisseEnergie pour les communes
Les communes jouent un rôle important au
sein de SuisseEnergie ( Rapport annuel
SuisseEnergie pour les cantons). Dans la plu-
part des cantons, il leur incombe de mettre en
œuvre les lois cantonales sur l’énergie dans le
secteur du bâtiment et donc d’en vérifier l’ef-
ficacité. En contrepartie, elles reçoivent un
soutien sous forme d’information, de conseils

et de formation. Malheureusement, leurs
ressources humaines et financières sont sou-
vent insuffisantes, notamment pour procéder
aux contrôles sur les chantiers.
Dans la plupart des cantons également, les
communes jouissent d’une marge de ma-
nœuvre considérable pour mener leur propre
politique énergétique. A cet effet, elles peu-
vent s’appuyer sur le label Cité de l’énergie,
que les organisations écologistes avaient
lancé à la fin des années 80 et qu’Energie
2000, dans les années 90, et désormais
SuisseEnergie ont sensiblement étoffé et ren-
forcé. Depuis, plus de 70 Cités de l’énergie
(état juin 2002) pour un bassin de population
dépassant le million et demi d’habitants 
mènent une politique énergétique certifiée et
à la pointe du progrès. Le marketing s’appuie
sur un réseau de quelque 40 conseillers, ce
qui lui assure une couverture nationale. 
L’OFEN et SuisseEnergie pour les communes
ont par ailleurs conclu un mandat de presta-
tions visant à consolider et étendre le label.
L’extension de l’installation de chauffage à dis-
tance de Siggenthal (conséquence du trans-
fert aux cantons des compétences en matière
de promotion voulu par la loi sur l’énergie) est
le seul grand projet soutenu financièrement
en 2001 dans le domaine de l’utilisation des
rejets de chaleur. ( Rapport annuel Rejets de
chaleur). SuisseEnergie soutient l’utilisation
des rejets de chaleur des stations d’épuration
des eaux usée et des usines d’incinération des
ordures ménagères essentiellement par un
travail de sensibilisation et en offrant un con-
seil personnalisé aux exploitants d’installa-
tions et aux maîtres d’ouvrage potentiels. 
( Rapport annuel Energie dans les STEP).

Le label Cité de l’énergie
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Secteur Economie
L’Agence de l’énergie pour l’économie
Les secteurs de l’industrie, des arts et métiers
et des services constituent un terrain propice
à l’utilisation plus rationnelle de l’énergie – et
de plus les potentiels se justifient d’un point
de vue économique. Dans le cadre d’Energie
2000 déjà, l’économie s’est toujours claire-
ment prononcée en faveur des mesures libre-
ment consenties et a fait preuve de réserve à
l’égard des prescriptions et des limitations
nouvelles. L’Agence de l’énergie pour l’éco-
nomie (AEnEC), créée en novembre 1999, 

( Rapport annuel AEnEC) se propose de pri-
vilégier les mesures librement consenties pour
parvenir aux objectifs de SuisseEnergie.
Les expériences réalisées par le programme
Energie 2000 dans les secteurs Industrie, Arts
et métiers et Services ont montré qu’en 
l’absence d’incitations légales ou financières
spécifiques, une minorité seulement d’entre-
prises s’engagent à fournir des contributions,
par exemple en se joignant à un groupe pour
conclure une convention. Mais la loi sur le
CO2, qui prévoit la possibilité d’introduire une
taxe sur le CO2 frappant les agents énergéti-
ques fossiles, a changé la donne. Cette épée
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Jahresbericht Marktbereich

Industrie und Dienstleistungen

de Damoclès suspendue au-dessus des entre-
prises a donné une nouvelle impulsion aux
conventions. 
La directive OFEFP/OFEN du 2 juillet 2001 pré-
cise les modalités de conclusion des conven-
tions, tandis que le contrat-cadre daté du
même jour réglemente le mandat de presta-
tions confié par l’OFEN à l’Agence de l’éner-
gie pour l’économie. De telles conventions
obligent les entreprises à réduire leur con-
sommation d’énergie. Ainsi, les entreprises
contribuent à éviter une taxe sur le CO2 et
peuvent de surcroît s’affranchir, le cas éché-
ant, d’une telle taxe en respectant les accords
pris ( Rapport annuel Domaine Industrie et
Services).
Des objectifs quantitatifs ont notamment été
fixés avec l’AEnEC pour 2001, année de tran-
sition, sur la base du nombre de groupes opé-
rationnels pour conclure une convention. 
Or lesdits objectifs n’ont été que partielle-
ment atteints, à cause du retard pris pour fi-
xer les modalités d’application de la directive:
en effet, la convention représentait un do-
maine inconnu, qu’il a d’abord fallu baliser
(avec la directive) en réponse aux nombreuses
incertitudes et aux risques de contourne-
ment. Des résultats concrets sont attendus en
revanche pour fin 2002, avec la conclusion
des premières conventions.
L’AEnEC peut s’appuyer sur les entreprises
participant au modèle énergétique suisse, qui
ont défini dans le cadre d’Energie 2000 leurs
objectifs en matière d’efficacité énergétique
et ont introduit les mesures correspondantes
dans leurs sites. Fin 2001, quelque 16 grou-
pes étaient actifs et 21 en cours de constitu-
tion. Par ailleurs, un modèle de benchmark

destiné aux PME est en développement. 
L’AEnEC a repris trois secteurs d’Energie 2000,
à savoir Gros consommateurs/Industrie et Ser-
vices, PME et Optimisation de l’exploitation
des installations complexes.

De nouvelles activités dans le secteur
des appareils
L’Agence de l’énergie pour les appareils élec-
triques (eae), formée par les organisations de
branches concernées, et l’Agence suisse pour
l’efficacité énergétique (S.A.F.E.), qui repré-
sente plusieurs organisations actives dans la
protection de l’environnement, se proposent
de réaliser l’objectif de SuisseEnergie dans le
secteur des appareils, à savoir stabiliser la
consommation de courant malgré le nombre
croissant des applications. Une stratégie est
en préparation. Entre-temps, des négocia-
tions fructueuses avec ces partenaires ont 
abouti à des mandats de prestations et à l’éla-
boration de la base statistique nécessaire au
controlling, à une offre de conseil par Internet
destinée aux ménages, ainsi qu’au soutien du
site Internet Topten, qui recense les appareils
et les véhicules les plus économiques disponi-
bles sur le marché (voir aussi www.topten.ch). 
L’étiquetteEnergie pour les principaux appa-
reils électroménagers (réfrigérateurs et con-
gélateurs, lave-linge, sèche-linge, lave-linge
et sèche-linge automatiques, lave-vaisselle et
lampes) est entrée en vigueur le 1er janvier
2002, avec la révision de l’ordonnance sur 
l’énergie, transposition dans le droit suisse
d’une directive de l’UE. Le délai transitoire est
d’un an. En outre, l’étiquetteEnergie a fait 
l’objet d’une campagne de communication
au premier semestre 2002.

Lien vers le rapport 
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Secteur Mobilité
Une situation difficile
La consommation de carburants représente
plus de la moitié de la consommation totale
d’agents énergétiques fossiles en Suisse. Au-
trement dit, les transports constituent le pre-
mier et le plus dynamique des facteurs 
d’émissions de CO2.
En 2000, soit après dix ans d’efforts, les éco-
nomies totales de carburant réalisées grâce à
Energie 2000 ont été de l’ordre de 2 % (1 %
grâce aux mesures librement consenties),
alors que la hausse de la consommation pen-
dant la même période était cinq fois plus éle-
vée. Selon les prévisions, le trafic devrait croî-
tre dans une proportion allant de 20 à 60 %
jusqu’en 2020. Cette tendance est absolu-
ment contraire à l’objectif fixé, à savoir rame-
ner la consommation de carburant en 2010 à
un niveau inférieur de 8 % à ce qu’il était en
1990. Et pourtant, les potentiels d’économies
sont là: 50 % de tous les trajets en automo-
bile sont inférieurs à 5 kilomètres et pour-
raient s’effectuer à pied, à vélo, en bus, etc.,
avec à la clé des économies de carburant de
10 à 15 %. En outre, on trouve désormais sur
le marché des véhicules consommant entre 
3 et 4 litres aux 100 kilomètres, et la conduite
Eco-Drive® permettrait des économies sup-
plémentaires de l’ordre de 10 à 15 %. Or les
mesures librement consenties ne suffiront pas
à elles seules à épuiser ces potentiels d’éco-
nomies. Le groupe stratégique de SuisseEner-
gie recommande donc de concentrer les ef-
forts de la Confédération dans le secteur des
transports et de renforcer la coordination
avec les offices fédéraux concernés.

Mesures librement consenties
La consommation moyenne du parc de véhi-
cules neufs devrait être ramenée de 8,4 litres
aux 100 km (année 2000) à 6,4 litres en 2008.
Une convention a été signée dans ce sens en
février 2002 avec auto-suisse, l’Association
des importateurs suisses d’automobiles. En
cas de succès, les économies de carburant
ainsi réalisées seraient de l’ordre de 3 à 4 %
en 2010. L’étiquetteEnergie, dont l’introduc-
tion est d’ores et déjà prévue, contribue à la
réalisation d’un tel objectif.
L’année 2001 a vu la dissolution des anciennes
structures au profit du nouveau secteur Mobi-
lité ( Rapport annuel Secteur Mobilité). En
premier lieu, les projets qui avaient fait leurs
preuves dans le cadre du secteur Carburants
d’Energie 2002 ont été reconduits ou dévelop-
pés. Ce sont notamment Eco-Drive® ( Rap-
port annuel Quality Alliance Eco-Drive®), 
e’mobile ( Rapport annuel e‘mobile), Mobility
( Rapport annuel Coopérative Mobility Car-
sharing), La Suisse à vélo et Mobilité dans les
communes. 
Une analyse de marché a conduit au second
semestre à un renforcement des activités. Elle
a montré que les ménages constituent le
groupe-cible prioritaire. Leurs décisions d’in-
vestissement (choix d’un type de véhicule,
choix du lieu de résidence ou de travail, etc.)
et leurs choix de mobilité (choix du mode de
déplacement, choix de la destination, etc.)
ont en effet une grande influence sur le vo-
lume des déplacements effectués pour le tra-
vail, les achats et les loisirs. En conséquence,
de nouveaux projets ont vu le jour, qui doi-
vent contribuer à améliorer globalement la
chaîne de mobilité. Citons par exemple dans
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e‘mobile

Jahresbericht Mobility

le secteur du tourisme, le projet du CAS ou
celui de MobilCenter concernant les interfa-
ces de transport. Les modèles rendant compte
de divers scénarios d’extension spatiale (p. ex.
au Tessin avec le projet Vel2) ou les quartiers
et communes modèles feront aussi à l’avenir
l’objet d’un soutien. De même, de nouvelles
initiatives en matière de communication se-
ront cautionnées (MobilService).
En outre, la Suisse romande va bénéficier d’un
regain d’attention de la part de SuisseEnergie.
Jusque-là, les projets développés par le pro-
gramme en matière de mobilité ont plutôt 
négligé les cantons francophones.
Faire baisser la consommation moyenne de
carburant du parc automobile est l’un des ob-
jectifs du secteur Mobilité. A cet effet, une éti-
quetteEnergie indiquera la consommation
d‘énergie des voitures neuves. 
Le projet d’encouragement des véhicules et
des modes de propulsion à bon rendement
énergétique de l’association e’mobile, la liste

du TCS indiquant la consommation en carbu-
rant, celle de l’ATE signalant les véhicules au
meilleur rendement énergétique sont des ini-
tiatives qui vont dans le bon sens. En 2001, 
l’institutionnalisation de la collaboration avec
les autres offices fédéraux qui s’occupent des
questions de mobilité a fait de grands progrès.
Les programmes de recherche, les program-
mes pilotes et de démonstration développent
des véhicules plus légers, de petite taille, ainsi
que des systèmes de propulsion améliorés. 
Initié en 2000, le projet Modultec II cherche
ainsi: à développer une carrosserie autopor-
teuse en matière plastique. D’autres projets
prometteurs concernent la réduction de la
consommation à charge partielle des systè-
mes de propulsion, la propulsion à hydro-
gène, les véhicules électriques légers, le trois
roues destiné à la ville SAM ou le surprenant
IntelliBike.
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Secteur Energies
renouvelables
Une évolution réjouissante
En 2001, l’augmentation de la production de
chaleur par les énergies renouvelables a at-
teint au total 410,7 GWh, soit largement plus
que les 300 GWh exigés en moyenne an-
nuelle par le programme. La production 
d’électricité renouvelable a progressé de 31,6
GWh, ce qui est encore en retrait des 50 GWh
exigés en moyenne annuelle. Le secteur con-
serve intactes ses chances d’atteindre les ob-
jectifs fixés ( Rapport annuel secteur Ener-
gies renouvelables). En 2001, la consomma-
tion de courant a toutefois progressé de 
2,6 % ou de 1500 GWh environ. A supposer
que cette tendance se maintienne jusqu’en
2010, le courant vert supplémentaire produit
chaque année conformément aux objectifs
de SuisseEnergie – 50 GWh par an jusqu’en
2010 – couvrirait seulement un trentième de
cette progression de la consommation. Celle-
ci constitue par conséquent le problème nu-
méro un. Si rien n’est fait pour renverser la 
vapeur, il y a fort à parier que les énergies 
renouvelables ne pourront pas gagner les
parts de marché substantielles escomptées.
Les ventes de pompes à chaleur (PAC) ont
progressé de 7,6 % par rapport à l’année pré-
cédente pour atteindre le chiffre record de
7815 unités ( Rapport annuel Groupement
promotionnel pour les pompes à chaleur). 
A en juger par la situation actuelle, l’objectif
fixé par SuisseEnergie de 120 000 PAC instal-
lées à l’horizon 2010 semble parfaitement
réalisable. La production d’énergie des quel-
que 65 000 PAC qui étaient en service à la fin
2001 a remplacé plus de 180 000 tonnes 
(215 millions de litres) d’huile de chauffage et

a permis d’éviter le rejet 600 000 tonnes de
CO2. La proportion des PAC dans le marché
des rénovations de chauffage est, elle aussi,
en augmentation. En 2001, 1265 installations
ont remplacé des chauffages traditionnels.
Enfin, la longueur cumulée des sondes géo-
thermiques installées a atteint en 2001 le
chiffre record de 410 000 mètres (autres acti-
vités: Rapport annuel Géothermie). Les 
23 millions de francs de subventions (Confé-
dération et cantons) versés dans le cadre du
programme d’encouragement Lothar au titre
de la promotion du chauffage par le bois ont
dopé la demande d’installations ( Rapport
annuel Energie du bois). Les petits chauffages
à pellets entièrement automatiques trouvent
ainsi de nouveaux débouchés dans des seg-
ments de marché dominés jusqu’ici par le ma-
zout et le gaz. Grâce au programme Lothar, la
consommation de bois de feu a augmenté de
100 000 mètres cubes par an, permettant
ainsi de remplacer l’équivalent de 20 000 ton-
nes d’huile de chauffage dont la combustion
aurait rejeté 65 000 tonnes de CO2 dans 
l’atmosphère.
En 2001, le plus grand parc éolien de Suisse
situé au Mont Crosin s’est agrandi de deux
nouvelles unités, augmentant sa capacité de
60 %. Des installations de taille plus modeste
ont également été construites l’année der-
nière. La production totale d’énergie éolienne
a atteint 4 GWh, en hausse de 33 % par rap-
port à l’année précédente ( Rapport annuel
Mandat Vent). SuisseEnergie vise une produc-
tion de 50 à 100 GWh à l’horizon 2010 sur
des sites satisfaisant aux exigences de la pro-
tection du paysage.
Trois grandes installations de biogaz ont été
mises en service en 2001 ( Rapport annuel
Biomasse). Leur production annuelle s’élève à
1,8 GWh de chaleur et 2,8 GWh d’électricité.
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Rapport annuel Domaine

Energie solaire

Rapport Prix solaire suisse

Rapport annuel AEE

L’énergie solaire a également gagné du ter-
rain. La production de chaleur a augmenté de
16 GWh et celle d’électricité de 1,5 GWh 
( Rapport annuel Domaine Energie solai-
re). Dix-huit cantons font la promotion de 
l’utilisation thermique de l’énergie solaire,
tandis que dix encouragent la production de
courant solaire. L’attribution chaque année
du Prix solaire suisse vise à populariser ce type
d’énergie ( Rapport Prix solaire suisse).
Avec une production de 42 300 GWh, l’éner-
gie hydraulique a couvert en 2001 60,2 % de
la production suisse d’électricité. C’est de loin
la source d’énergie indigène et renouvelable
la plus importante. Les capacités moyennes
de production hydroélectrique sont restées
pratiquement stables avec une faible progres-
sion de 0,4 %, ce qui représente tout de
même 170 GWh de plus, soit le tiers de l’ob-
jectif de production pour 2010 fixé pour les
autres énergies renouvelables. Dans un con-
texte européen de surproduction et sur fond
d’incertitudes liées à l’ouverture du marché
de l’électricité, l’industrie électrique a réduit
ces dernières années le montant de ses inves-
tissements (surtout pour le maintien, le re-
nouvellement et le développement des instal-
lations hydroélectriques) à environ 1 milliard
de francs par an. Dans le même temps, on a
enregistré une progression des amortisse-
ments, dans le souci d’augmenter la compéti-
tivité du secteur. Ceux-ci se montent à 2 mil-
liards par année. Le total des actifs immobili-
sés de l’industrie électrique a reflué, passant 
de 35,5 milliards en 1997 à 30 milliards en
2001 (- 18,6 %). Le prix moyen à la consom-
mation de l’électricité s’établissait en 2001 à 
15,8 ct/kWh.
Afin de stabiliser jusqu’en 2010 la production
hydroélectrique, il conviendra, lors du pro-

chain renouvellement des concessions, de
compenser le niveau en général plus élevé des
débits résiduels fixés par la loi sur la protec-
tion des eaux. La loi sur le marché de l’électri-
cité autorise la Confédération à accorder des
prêts destinés à couvrir les investissements
non amortissables, à maintenir en état et à re-
nouveler les centrales hydrauliques, de même
qu’à promouvoir les petites centrales.
Compte tenu des objectifs énergétiques et cli-
matiques de la Suisse et des efforts consentis
par SuisseEnergie en faveur des énergies re-
nouvelables, il ne saurait être question de dé-
manteler le secteur de l’énergie hydraulique.

Agence et réseaux
La répartition des tâches entre l’Agence des
énergies renouvelables et de l’efficacité éner-
gétique (AEE) ( Rapport annuel AEE) et les
réseaux (énergie solaire, bois, biomasse, vent,
chaleur ambiante, géothermie, petites cen-
trales hydrauliques) a été optimisée. L’AEE 
défend notamment les intérêts du secteur sur
la scène politique, collabore avec les autres
secteurs de SuisseEnergie et les cantons,
structure la formation et le perfectionnement
et coordonne les activités de ses membres et
réseaux sur le marché.
Le projet d’exposition commune des énergies
renouvelables ne s’est pas concrétisé. En lieu
et place, l’AEE a pris part en 2001 à la Foire
Suisse Maison et MINERGIE en compagnie
des réseaux. Par son action au niveau politi-
que, l’AEE a pu convaincre le Parlement de
verser un montant spécial de 4 millions de
francs, qui s’ajoute au budget consacré aux
énergies renouvelables en 2002. Aujourd’hui
déjà, près de 60 % de la population a la pos-
sibilité de se fournir en courant «vert».
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Retombées positives 
en 2001

Etude d’impact et
évaluation
Les retombées de SuisseEnergie font l’objet
d’une évaluation annuelle, comme c’était
déjà le cas avec Energie 2000. La loi sur 
l’énergie impose à la Confédération de véri-
fier régulièrement le degré de réalisation des
objectifs fixés. A cet effet, on procède à trois
analyses distinctes:

L’analyse ex-post ( Rapport de synthèse
Développement et facteurs déterminants
de la consommation d’énergie) rend comp-
te de l’évolution de la consommation des
agents énergétiques et en établit les cau-
ses.
L’analyse des effets ( Analyse des effets
SuisseEnergie 2001) examine les répercus-
sions du programme SuisseEnergie sur 
la consommation d’énergie, l’emploi et
l’environnement.
Les évaluations ont pour but de mesurer
l’exécution des différentes activités de
SuisseEnergie et le contexte dans lequel
elles ont été menées. En 2001, neuf évalu-
ations ont été réalisées, portant pour 
l’essentiel sur des activités reprises
d’Energie 2000 ( Rapport annuel Evalua-
tion).

Analyse ex-post: la consommation 
d’énergie passée au scanner
En 2001, la consommation globale d’énergie
en Suisse a augmenté de 2 % ou 17 pétajou-
les (PJ) à 873 PJ. Dans le détail, la consomma-
tion des agents énergétiques fossiles a pro-
gressé de 8 PJ (+ 1,3 %) contre 5 PJ (+ 2,6 %)
pour l’électricité. Alors que les huiles de
chauffage ont connu une hausse de 5 %, les
carburants ont enregistré un recul de 2,6 %.
Des modèles permettent de calculer influence
des principaux facteurs sur la consommation
d’énergie, que l’on compare ensuite aux rele-
vés statistiques. Les facteurs significatifs à
court terme (comparaison entre 2000 et
2001) sont le climat, divers facteurs quantita-
tifs (démographie, production industrielle,
surfaces d’habitation, parc automobile ou
nombre d’appareils électriques) et les évolu-
tions techniques et politiques. Ainsi le temps
plus froid en 2001 qu’en 2000 et les facteurs
quantitatifs ont chacun été responsables 
d’une augmentation de la consommation 
d’énergie de 1 % environ. A l’inverse, les fac-
teurs techniques et politiques (surtout Suisse-
Energie) l’ont fait diminuer de 1 %. Le modèle
n’a pas pris en compte l’exceptionnel recul des
carburants, dû probablement à une diminu-
tion du «tourisme de l’essence» – liée à la
forte baisse des taxes sur le carburant dans le
Nord de l’Italie – et aux événements du 11 sep-
tembre 2001 (carburant d’aviation:-5,7 %). 

Les évaluations, l’analyse

ex-post et l’analyse des

effets permettent de

mesurer l’impact du pro-

gramme SuisseEnergie



A plus long terme, ce sont les facteurs quan-
titatifs (comparaison entre 1990 et 2001) qui
ont pesé le plus lourd dans la balance, puis-
qu’ils dépassent de 60 % les gains d’efficacité
énergétique découlant des progrès techni-
ques et de l’action politique (Energie 2000).
Cette évolution a été particulièrement mar-
quée pour les carburants, l’électricité et le
gaz. En revanche, la diminution de la con-
sommation d’huiles de chauffage due à des
facteurs d’ordre technique et politique (rem-
placement toujours en cours par le gaz natu-
rel et les pompes à chaleur) n’a pas été 
annulée par des facteurs quantitatifs négatifs
(augmentation des surfaces chauffées).

Analyse des effets: quelles sont les 
réalisations de SuisseEnergie pour 2001?
Les données servant à évaluer l’impact du
programme SuisseEnergie proviennent des
partenaires du programme (cantons, agen-
ces, réseaux et associés directs aux projets).
Elles montrent que durant l’année sous revue
les nouvelles mesures librement consenties,
les activités d’encouragement au niveau can-
tonal et les mesures légales ont permis d’éco-
nomiser – et de remplacer par des agents
énergétiques renouvelables – 3 PJ (0,5 %) de
combustible et de carburant et près de 0,8 PJ
d’électricité (0,4 %). Cette économie corres-
pond à 0,44 % de la consommation globale
d’énergie en Suisse, résultat comparable à ce-
lui constaté sous Energie 2000. La transition
d’Energie 2000 à SuisseEnergie s’est donc
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électr. 3.4 4.6 8.0
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opérée sans accroc. Si l’on considère l’ensem-
ble de la période durant laquelle les mesures
ont déployé leurs effets, les nouvelles mesu-
res prises en 2001 ont porté le total des éco-
nomies d’énergie à environ 33 PJ. La somme
des économies générées par SuisseEnergie en
2001 – y compris les mesures lancées sous
Energie 2000 et reprises dans le nouveau pro-
gramme –, s’est élevée à 37,4 PJ d’énergie
fossile et 8,0 PJ d’énergie électrique, soit une
économie de 5,2 % sur la consommation glo-
bale d’énergie. Les mesures librement con-
senties comptent pour 3 points de pourcen-
tage dans ce résultat, contre 2,2 points de
pourcentage pour les mesures légales.
Les effets les plus importants de SuisseEnergie
ont été enregistrés dans le secteur Collecti-
vités publiques et bâtiments. Les mesures 
librement consenties prises en particulier dans
le cadre d’energho, de SuisseEnergie pour les
communes (Cité de l’énergie) et les program-
mes d’encouragement cantonaux (dont le 
volet MINERGIE) ont fait mouche. Les résul-
tats exceptionnels obtenus par SuisseEnergie
pour les communes devront toutefois faire 
l’objet d’une évaluation spécifique. Les pro-
grammes cantonaux se sont pour leur part fo-
calisés sur le standard MINERGIE, l’enveloppe
des bâtiments et les énergies renouvelables,
domaines où les activités de promotion can-
tonales et les mesures librement consenties
ne peuvent être séparés. 
En revanche, l’impact du secteur Economie a
été moindre que lors de la dernière année
d’Energie 2000. Les causes principales en
sont la réorganisation qu’a subie ce secteur
en 2001 (création de l’AEnEC) et le fait qu’il
était en charge de la préparation des conven-

tions. Les effets de ce secteur apparaîtront da-
vantage à partir de 2002. Comme ce fut déjà
le cas avec Energie 2000, le domaine Energies
renouvelables a recueilli de bons 
résultats, avant tout grâce au programme 
Lothar d’encouragement du bois d’énergie. 
S’agissant de l’impact des projets développés
par SuisseEnergie en 2001, l’analyse montre
que SuisseEnergie pour les communes, bois
d’énergie, les pompes à chaleur, le modèle
énergétique pour grands consommateurs et
Eco-Drive® font figure de premiers de classe.
Ces projets représentent 80 % de l’impact
énergétique global réalisé. En termes de coût-
efficacité (impact énergétique pour chaque
franc dépensé), la palme revient à Suisse-
Energie pour les communes, à l’Energie tirée
des stations d’épuration des eaux usées, 
Immobilier et Petites centrales hydrauliques.
En termes de rapport, calculé sur la durée 
d’existence des projets, entre les coûts écono-
miques globaux et l’impact énergétique, les
bons élèves sont SuisseEnergie pour les com-
munes, Mobility, Eco-Drive® et Immobilier.
Au final, la Confédération a dépensé en 2001
0,3 centime pour chaque kWh économisé
(moyenne des secteurs, sans Energies renou-
velables) et 0,9 centime pour chaque kWh
d’énergie renouvelable supplémentaire pro-
duit. Au total (Confédération, cantons et par-
tenaires), chaque kWh économisé par Suisse-
Energie a coûté en 2001 2,0 centimes et cha-
que kWh d’énergie renouvelable 12,6 centi-
mes (13,9 centimes par kWh si l’on inclut les
coûts imputables à la direction du program-
me). Les différences constatées entre ces rap-
ports coût-utilité plaident en faveur d’un re-
centrage des activités de promotion des éner-
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gies renouvelables vers les mesures visant à
accroître l’efficacité énergétique, tout en
continuant cependant à soutenir les renouve-
lables étant donné qu’elles recèlent un fort
potentiel à long terme.
En règle générale, les prescriptions consti-
tuent pour la Confédération et les cantons le
type de mesures qui présentent le meilleur
rapport coût-efficacité. Ainsi, sous cet aspect,
les législations cantonales sur l’énergie sont
les plus avantageuses avec un coût de 
0,2 centime par kWh économisé, suivies des
mesures librement consenties (0,8 centime
par kWh) et des programmes d’encourage-
ment (1,9 centime par kWh). 

CO2 et polluants atmosphériques
Les mesures introduites en 2001 ont permis
de diminuer les émissions de CO2. Les esti-
mations vont de 260 000 à 380 000 tonnes
(0,6 % à 0,9 %) suivant que l’évaluation des
économies d’électricité se base sur le mix de
courant suisse (~0 % d’énergie fossile) ou 
européen (plus de 50 % d’énergie fossile). Si
l’on prend en compte les effets des mesures
héritées d’Energie 2000, la diminution pour
2001 se situe dans une fourchette comprise
entre 2,4 millions et 3,4 millions de tonnes
(de 5,5 à 7,8 %). Grâce aux seules mesures 
librement consenties et d’encouragement in-
troduites en 2001, les émissions polluantes
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ont baissé dans une proportion allant de 
0,1 % (particules) à 2 % (oxyde de soufre
SOx). En tenant compte des mesures lancées
sous Energie 2000, ces valeurs passent resp.
à 2 % (hydrocarbures organiques volatiles
COV) et 21 % (SOx). Une part significative de
ces économies est imputable à des processus
en amont à l’étranger. Ceux-ci comptent
pour 33 % dans les résultats obtenus pour le
CO2 et les oxydes d’azote NOx, chiffre qui 
atteint même 70 à 90 % pour le SOx et les
COV. 

Impact économique de SuisseEnergie
En 2001, l’OFEN disposait pour SuisseEnergie
d’un budget total de quelque 77 millions de
francs ( Dépenses de l’OFEN pour Suisse-
Energie) qui se décompose de la manière sui-
vante: 55 millions au titre du budget ordi-
naire, 23 millions provenant du crédit extra-
ordinaire unique alloué au programme Lothar
de promotion des chauffages à bois, et 3 mil-
lions en prestations fournies par l’OFEN. Neuf
millions ont été versés sous forme de contri-
butions globales aux cantons, qui, en retour,
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SuisseEnergie: effets des
mesures librement 
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ment sur les émissions de
CO2 et d’autres 
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ont dégagé 39 millions pour soutenir leurs
propres programmes d’encouragement. Les
activités des partenaires sur le marché, les 
mesures légales (surtout prescriptions canto-
nales en matière de construction) et l’action
des différents groupes-cibles ont permis de
générer des investissements (frais d’exploita-
tion et d’entretien compris) à hauteur de 790
millions de francs environ, dont 385 millions
pour les seules énergies renouvelables. Les
économies d’énergie de 0,44 % correspon-
dent à des économies de dépenses pour 
l’énergie de 100 millions de francs environ.

Sur le front de l’emploi, on estime que Suisse-
Energie a suscité en 2001 un volume de tra-
vail représentant 4680 personnes-années,
dont 2700 sont la conséquence des mesures
librement consenties et d’encouragement et
1930 des mesures légales. A nouveau, le sec-
teur Energies renouvelables enregistre le meil-
leur résultat en termes d’emploi et d’investis-
sements. La branche de la construction est la
principale bénéficiaire, car la plupart des me-
sures prises dans le domaine du bâtiment et
des énergies renouvelables concernent préci-
sément son secteur d’activité.
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Evaluation
Par rapport à Energie 2000, le processus 
d’évaluation de SuisseEnergie a été encore
renforcé par la création d’un groupe 
d’accompagnement indépendant Evaluation,
ainsi que par la définition et l’analyse d’éva-
luations stratégiques par le groupe straté-
gique SuisseEnergie. L’évaluation vise d’une
part à assurer un déroulement en tout temps
optimal du programme, d’autre part à faire
œuvre de transparence envers le Conseil fé-
déral, le Parlement et plus généralement 
l’opinion publique. Les évaluations sont tou-

tes publiées et les recommandations qui en
sont issues appliquées, pour l’essentiel. 
Les évaluations réalisées en 2001 ont débou-
ché sur les résultats suivants ( Rapport an-
nuel Evaluation):
L’impact énergétique de la prescription fédé-
rale relative aux chauffe-eau, réservoirs d’eau
chaude et accumulateurs de chaleur est mo-
deste. Le fait qu’elle ait permis une harmoni-
sation des conditions-cadres du marché a
toutefois été qualifié de positif. Les cours Eco-
Drive® sur simulateur obtiennent pour leur
part des résultats semblables aux cours ordi-
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naires, soit des économies de carburant de 
10 à 15 %. L’optimisation de l’exploitation
pour les installations complexes du bâtiment
a déçu les attentes. La consommation d’éner-
gie a baissé de 12 % alors que l’objectif était
de 20 %. En revanche, le taux de pénétration
du marché affiche un 60 % très largement
au-dessus du but fixé à 20 %. L’ordonnance
sur la protection de l’air a permis d’économi-
ser une quantité d’énergie équivalente à 
10 PJ, soit 1 % de la consommation globale
d’énergie. Le calcul tient compte de l’effet de
substitution gaz-huiles de chauffage. Les
deux programmes de recherche «Combus-
tion et carburation» ainsi que «Utilisation 
rationnelle de l’énergie dans les bâtiments»
se distinguent par leur grande qualité scienti-
fique. Le transfert du savoir a été qualifié de
bon pour la carburation, tandis que la chaîne
de transfert a été interrompue pour la com-
bustion. Dans le domaine du bâtiment, on
tend aussi à une plus large diffusion possible
des technologies. La participation de Suisse-
Energie aux expositions devrait être plus pro-
fessionnelle. Les lacunes se situent au niveau
de la lisibilité des messages-clé du pro-
gramme et de l’accroche des visiteurs. Doté
de 50 millions, le programme de subvention
«Utilisation des rejets de chaleur» réalisé dans
le cadre d’Energie 2000 a fourni un apport
important à la réalisation d’installations, d’au-
tant plus qu’il a permis de libérer d’autres
sources de financement. Enfin, les descriptifs
des cours de formation et de perfectionne-
ment ont une audience presque confiden-
tielle: seuls 18 % des personnes du groupe-
cible sondé avouent en avoir eu connais-
sance. L’évaluation de l’évaluation (méta-

évaluation) est perçue dans son ensemble
comme une bonne chose, l’esprit de coopé-
ration étant incontournable dans une «orga-
nisation en devenir».
Huit groupes de travail placés sous la direction
d’animateurs externes et d’experts ont pro-
cédé à l’examen des résultats 2001 de Suisse-
Energie dans le cadre de la conférence bilan
qui s’est tenue les 20 et 21 juin 2002. Les par-
ticipants ont mis le doigt sur les principales 
lacunes et soumis des propositions pour y 
remédier (p. ex. harmonisation des rapports
annuels des partenaires au moyen d’une
comparaison entre l’état souhaité et l’état
présent). Certains problèmes ne peuvent être
résolus qu’au niveau politique (écart entre les
buts et les moyens).

Sondages d’opinions:
qui a entendu parler 
de SuisseEnergie?

Une enquête Omnibus portant sur SuisseE-
nergie a été menée entre le 3 et le 10 juillet
2001 auprès d’un échantillon de 800 Suisses
âgés de 15 à 74 ans. Exactement 1 % des per-
sonnes interrogées a su donner le nom exact
de l’actuel programme énergétique, tandis
qu’ils étaient 4 % à donner le nom d’Energie
2000. Après mention des deux appellations, il
est apparu que 68 % des sondés connais-
saient Energie 2000 et 27 % le programme 
SuisseEnergie (en juillet 2002, le taux de no-
toriété de SuisseEnergie atteignait toutefois 
37 %). La tranche des 15-34 ans est celle où

Comme ce fut le cas avec

Energie 2000, la croissan-

ce économique a fait

plus qu’annuler les gains

d’efficacité énergétique.
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l’on enregistre le taux le plus élevé de person-
nes pour lesquelles SuisseEnergie n’évoque
rien.
Quelque 56 % des personnes qui connais-
saient SuisseEnergie en avaient entendu par-
ler par la presse, 45 % par la télévision et 
24 % en écoutant la radio. 31 % des Ro-
mands ont appris l’existence du programme
en lisant la revue «Energie et environne-
ment». Près de la moitié des personnes qui
avaient une idée de SuisseEnergie ou d’Ener-
gie 2000 étaient incapables de citer spontan-
ément l’un ou l’autre des objectifs concrets
du programme. Des 5 objectifs présentés, 
celui concernant la diminution des émissions
de CO2 a obtenu le meilleur score (84 %),
tandis qu’à l’autre bout de l’échelle, un peu
moins de la moitié des gens (48 %) savaient
que SuisseEnergie vise à limiter la croissance
de la consommation d’électricité à 5 %.

Mesures nécessaires
et perspectives
Evaluer la réalisation des objectifs de Suisse-
Energie amène à se poser deux grandes ques-
tions ( Rapport annuel Marketing et Com-
munication).

Comment évaluer, par rapport aux objec-
tifs fixés, les effets de SuisseEnergie? Le
programme est-il sur la bonne voie?
Comment évaluer le degré actuel de réali-
sation des objectifs de SuisseEnergie,
compte tenu de l’évolution de la consom-
mation d’énergie?
Les mesures faisant partie du programme
sont-elles adéquates pour atteindre les
objectifs de la politique énergétique et cli-
matique? Quelles sont les conséquences à
tirer, au terme de la première année?

Notoriété spontanée

Notoriété assistée

Ne connaissent pas

64 %

Energie 2000

33 %

63 %

4 %

SuisseEnergie (juin  2002)

26 %

73 %

1 %

SuisseEnergie (juin 2001)

32 %

4 %

Graphique 15
Taux de notoriété 
des programmes 
énergétiques

SuisseEnergie ne peut

faire l’économie d’une

bonne information, étant

donné que la population

a un rôle important à

jouer dans la réalisation

de ses objectifs.

Lien vers le rapport 

(dans la langue originale)

Rapport annuel Marketing et

Communication



Réalisation des objectifs: évaluation 
différenciée
En 2001, la consommation d’énergie fossile
en Suisse a augmenté de 1,3 % (sans carbu-
rant d’aviation 2,2 %), et celle de courant de
2,6 %. Une évolution linéaire selon les objec-
tifs aurait exigé une diminution de 1 % et res-
pectivement une hausse maximale de 0,5 %.
Etant donné les objectifs de rendement éner-
gétique, le programme n’est donc pas encore
sur les rails. Il devrait toutefois déployer des
effets accrus, grâce aux mesures librement

consenties – adoptées sur la base notamment
des futures conventions –, et aux prescrip-
tions et programmes d’encouragement. 
Les énergies renouvelables s’en sortent mieux.
D’abord, les capacités de production de 
l’hydraulique ont  progressé de 0,4 % ou de
170 GWh. Ensuite, la production de chaleur
renouvelable a augmenté de 411 GWh 
(5,5 %) en 2001, et celle de courant vert de
31,6 GWh (3,7 %). Cela signifie que pour sa
première année d’exercice, SuisseEnergie a 
réalisé 13,7 % de son objectif en matière de
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Diesel
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production de chaleur renouvelable (300 GWh
en dix ans) et 6,3 % de son objectif en matière
de courant vert (500 GWh en dix ans).

Inverser la tendance
Au vu des expériences passées, il paraît difficile
de briser une évolution imputable aux besoins
croissants dans les domaines des transports,
du logement et de la consommation; en dépit
même des potentiels de rendements accrus sur
les plans tant technique qu’économique.

L’évolution de la consommation enregistrée
jusqu’ici rend nécessaire l’adoption de mesu-
res tant pour l’énergie fossile que pour l’élec-
tricité. SuisseEnergie a affiché des résultats
positifs pour sa première année, mais il devra
accroître ses effets au cours des prochaines
années, en s’attaquant notamment à la con-
sommation d’énergie fossile, pour opérer le
renversement de tendance nécessaire à la 
réalisation de ses objectifs. Sinon, il faudra
adopter des mesures supplémentaires (éven-
tuellement une taxe sur le CO2).

SuisseEnergie doit aug-

menter son impact, pour

que les objectifs de la

politique énergétique et

climatique puissent être

atteints en 2010.
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A la lumière des premières expériences réali-
sées, des évaluations, de l’analyse des effets
et de la conférence bilan du 2 juin 2002, 
le groupe stratégique a défini et adopté le 
2 septembre 2002 le programme de mesures
suivant portant sur les deux années à venir:

Secteur Collectivités publiques et 
bâtiments

Mise en œuvre de la stratégie des cantons
dans le domaine du bâtiment, à savoir
d’une part, harmonisation et renforcement
des législations cantonales sur l’énergie en
s’inspirant des 10 modules du Modèle de
prescriptions énergétiques des cantons
(MoPEC); d’autre part, harmonisation et
optimisation des programmes d’encoura-
gement cantonaux en fonction des résul-
tats de la toute dernière analyse des effets
Mise en œuvre du mandat de prestations
passé avec l’Association MINERGIE
Adoption et réalisation d’un programme
exemplaire pour les bâtiments publics de la
Confédération, des cantons et des com-
munes
Diffusion et développement de Suisse-
Energie pour les communes,  en particulier
au moyen du label «Cité de l’énergie»
Accroissement des incitations dans le cadre
de la législation actuelle.

Secteur Economie
Conventions entre l’Agence de l’énergie
pour l’économie et de larges pans de l’in-
dustrie, de l’artisanat et des services (40 %
au moins de la consommation d’énergie
imputable à l’économie)
Elaboration et réalisation d’une stratégie
afin de stabiliser la consommation globale
d’électricité des appareils. Cette stratégie
devra notamment s’appuyer sur une décla-
ration de marchandises et examiner de
nouvelles prescriptions d’homologation
Meilleures synergies entre la recherche
électrique et le domaine Appareils électri-
ques
Développement des activités d’informa-
tion, de conseil et d’incitation en collabo-
ration avec les deux agences eae et S.A.F.E.

Secteur Mobilité 
Véhicules les plus économes: mise en
œuvre de la convention conclue avec auto-
suisse par l’introduction de l’étiquetteEner-
gie, l’élaboration de systèmes de bonus/
malus dans le cadre des impôts perçus sur
les automobiles et les véhicules à moteur
(de nature à favoriser les véhicules de la
classe de consommation A) ainsi que par
une réduction de la taxe sur les carburants
frappant le gaz et le biogaz

Perspectives pour 
les deux années à venir



Mode de conduite économe: en priorité
obligation faite aux nouveaux conducteurs
de suivre des cours Eco-Drive ®  et de pas-
ser un examen de conduite économe et
respectueuse de l’environnement
Amélioration des chaînes de mobilité,
notamment de la compatibilité entre les
différents modes de transport. Seront par-
ticulièrement encouragés les Mobil-
Centers et le tourisme doux, ainsi que les
projets qui favorisent le développement du
trafic lent et des transports publics
Collaboration plus serrée avec les offices
du DETEC qui s’occupent des problèmes de
mobilité

Secteur Energies renouvelables
Soutien à la production de courant à partir
d’énergies renouvelables et aux Bourses du
courant vert
Stabilisation – objectif minimal – de la pro-
duction d’énergie hydraulique nonobstant
le renouvellement des concessions et l’ou-
verture du marché
Efforts accrus en faveur de la production
de chaleur à partir d’énergies renouvela-
bles par une collaboration plus efficace des
réseaux et une optimisation des activités
de l’AEE
Intensification de la collaboration avec
d’autres secteurs

Ces mesures devraient rapidement démulti-
plier les effets du programme SuisseEnergie.
Les résultats obtenus seront alors suffisam-
ment probants pour déterminer si la réalisa-
tion des objectifs de SuisseEnergie nécessite
l’introduction d’une taxe sur le CO2.

Perspectives 39
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Pour en savoir plus sur
SuisseEnergie

Publications et revues
Publications à caractère général: Une liste
mise à jour des publications comprenant les
brochures et rapports des différents pro-
grammes, ainsi que les bons de commande
peuvent être obtenus auprès de l’OFEN.
Brochure illustrée SuisseEnergie: «Un pro-
gramme dans l’air du temps»: objectifs,
messages et éléments-clés de Suisse-
Energie (français, allemand, italien, anglais)
Energie Extra: revue bimestrielle gratuite
de l’OFEN (français, allemand)
Rapport final du programme d’action
Energie 2000: description et évaluation des
activités du programme Energie 2000
(français, allemand, italien)
SuisseEnergie – Le programme subséquent
d’Energie 2000: objectifs, mesures envisa-
gées et organisation de SuisseEnergie 
(français, allemand, anglais)
ENET news: revue d’information trimes-
trielle gratuite sur la recherche énergétique
(français, allemand)
Calendrier de l’énergie: tour d’horizon des
offres de formation et des cours dans le
domaine de l’énergie à l’intention des pro-
fessionnels, gratuit, paraît en février et en
août, disponible à l’adresse Internet
www.suisse-energie.ch
Projets SuisseEnergie: une description sur
Internet (www.misinteractive.ch) des pro-
jets en cours par ceux qui les font 

CD-ROM Brand Design
SuisseEnergie et ses partenaires entendent
sensibiliser les consommateurs d’énergie. Le
Brand Design est une charte visuelle propre à
communiquer vers l’extérieur les caractéristi-
ques des marques OFEN et SuisseEnergie.

Matériel de relations publiques
Pour des manifestations publiques, des expo-
sitions, des exposés ayant trait à l’énergie, 
SuisseEnergie propose des panneaux (fran-
çais, allemand), des modules, des jeux de
transparents et des «Give Aways» (cadeaux
publicitaires).

Internet et liens
www.suisse-energie.ch 
www.energieforschung.ch 
www.infoenergie.ch 
www.misinteractive.ch

Boutique
Le matériel de relations publiques ainsi que la
liste mise à jour des publications peuvent être
obtenus auprès de l’Office fédéral de l’éner-
gie, OFEN, 3003 Berne 
tél. 031 324 41 68 ou 031 322 56 22
fax: 031 323 25 00
e-mail office@bfe.admin.ch



«Le programme SuisseEnergie 
porte en lui les promesses d’une politique
énergétique durable.» 

Moritz Leuenberger, Conseiller fédéral 

SuisseEnergie
Office fédéral de l’énergie OFEN, Worblentalstrasse 32, CH-3063 Ittigen
Adresse postale: CH-3003 Berne • Tél. 031 322 56 11, Fax: 031 323 25 00
office@bfe.admin.ch • www.suisse-energie.ch

Numéro de commande OFCL 805.950.01 f
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